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Introduction





Qu’est-ce qu’un républicain ?

Malgré les apparences, il n’est pas simple d’apporter une réponse satisfaisante à cette question. La connotation très politique qu’a conservée cette caractérisation nous complique en effet sérieusement la tâche et, selon l’interlocuteur auquel nous nous adressons ou l’orateur que nous écoutons, il peut nous être proposé des définitions assez différentes. Au nom de ces divergences de vue, il n’est d’ailleurs pas rare de voir des responsables de la vie publique se reprocher mutuellement de ne pas être assez républicains. Ces lignes sont écrites au moment même où le Premier ministre, Lionel Jospin, et son ancien ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, viennent, à l’occasion du débat sur le statut de la Corse, de se livrer à cet exercice.

Pourtant, en cette fin de XXe siècle, la forme républicaine de nos institutions n’est plus en discussion dans la société française. Il ne viendrait à l’idée de personne, mis à part quelques rêveurs, de proposer un retour à la monarchie ou à l’empire. La France est une République et on imagine difficilement qu’il pourrait en être autrement.

S’il y a débat, c’est donc parce que le mot « républicain » peut désigner une réalité plus complexe que le simple refus de voir la direction de l’État confiée à un chef héréditaire et la reconnaissance de la toute-puissance de la souveraineté populaire exprimée par le suffrage universel. Ces deux principes fondamentaux sont toujours nécessaires mais rarement suffisants pour caractériser un militant, une opinion, un discours comme étant républicains.

Pour avancer dans cette réflexion, Maurice Agulhon a pu nous proposer une définition plus précise, faisant du vieux républicain un « homme de gauche » voulant incorporer dans les institutions de la République « quatre valeurs qui lui sont réputées conjointes : l’attachement respectueux à la Révolution, le patriotisme français, la méfiance extrême à l’égard de l’Église catholique et, enfin, un degré plus ou moins grand, mais jamais totalement absent, de sympathie pour les classes populaires ». Suffrage universel, référence aux Lumières, laïcité, intérêt pour les questions sociales et patriotisme seraient ainsi les principes fondateurs de l’opinion républicaine.

Ces principes ont évidemment une histoire. Ils sont nés dans des luttes politiques que leurs partisans ont menées à une époque où ils étaient encore minoritaires.

Avant 1830, il n’y a pas à proprement parler de parti républicain en France. Bien sûr on peut rencontrer des individus se réclamant plus ou moins ouvertement de la République, mais ils ne constituent pas encore un courant distinct du reste de l’opposition libérale à l’Empire et à la Restauration.

Après le 4 septembre 1870, malgré ses premières difficultés, la République accède au pouvoir et le conserve, à la notable exception du régime de Vichy, jusqu’à aujourd’hui.

C’est donc dans la période intermédiaire à ces deux dates clés que s’est constituée l’identité républicaine que nous venons de définir autour de cinq valeurs essentielles.

La recherche historique s’est depuis longtemps intéressée à ces notions et aux contenus qui ont pu leur être donnés.

Cependant, le patriotisme des premiers républicains a jusqu’à présent été relativement ignoré. Les historiens du nationalisme se sont assez peu attachés à ce qu’ils considèrent comme une préhistoire, des balbutiements d’un intérêt assez secondaire. Les nombreux travaux consacrés au parti républicain ont, quant à eux, toujours privilégié les autres aspects de la propagande démocratique, sans doute parce qu’ils permettent d’établir des continuités plus directes avec les orientations ultérieures de la gauche française.

Au moment où la réflexion sur le concept même de nation connaît d’importantes évolutions – notamment depuis la publication des travaux d’Ernest Gellner – et où les études sur les représentations de la politique sont en plein développement, il a semblé utile d’ouvrir ce dossier.

Lorsque, dans les toutes premières années de la monarchie de Juillet, le parti républicain se constitue autour de journaux et d’associations, il n’a pas encore de programme clairement établi. Les militants qui le composent se retrouvent autour d’un certain nombre d’idées fondamentales, ils n’adhèrent pas à un système politique et philosophique accompli.

L’identité républicaine doit donc se forger progressivement, définir ses contours dans l’action et s’adapter en permanence à l’environnement auquel elle est confrontée.

Les jeunes révolutionnaires de cette époque, profondément marqués par la tradition romantique, expriment plus une sensibilité – croyance dans les vertus du peuple, confiance dans l’avenir et dans le progrès… – qu’une doctrine achevée. C’est sans doute pour cela qu’ils emploient si rarement les mots nationalisme ou nationaliste qui existent pourtant déjà. La Nation appelle l’amour et le dévouement, vertus populaires par excellence, elle ne doit pas servir de base à une doctrine qui la figerait dans des limites trop étroites.

Les très rares fois où un démocrate parle de nationalisme, c’est d’ailleurs pour flétrir ce terme et dénoncer une vanité proche de la xénophobie. Le 4 février 1835, dans Le Réformateur, le patriote François-Vincent Raspail accuse les souverains d’abuser les peuples avec « de vaines idées de nationalisme égoïste ». Le tout aussi patriote Giuseppe Mazzini, quant à lui, dans une livraison de 1847 du Journal du peuple, s’inquiète du risque pour les nouvelles nations de « s’enfermer dans un sentiment de nationalisme étroit ».

Puisque le patriotisme révolutionnaire du premier XIXe siècle n’est pas vraiment une doctrine, il nous a semblé intéressant de commencer notre étude par une analyse des aspects les plus politiques et les moins théoriques de la question. Les républicains constitués en parti ont dû réagir avec leur sensibilité, mais aussi avec leur instinct, à un certain nombre d’événements qui engageaient la nation, son nom, sa gloire, sa mission. De cette confrontation au réel, ils ont bâti une idéologie que nous avons cru pertinent de n’étudier qu’ultérieurement, après avoir examiné le désir d’exporter les Trois Glorieuses au-delà des frontières – la propagande révolutionnaire – et la volonté de préserver le rang de la France – l’anglophobie républicaine – dans le monde.

La courte expérience d’exercice du pouvoir, au lendemain des journées de février 1848, a permis au parti républicain d’engager un certain nombre de mutations théoriques qui ne prendront vraiment forme que sous l’Empire. Plus que les nouveaux courants qui surgissent alors, et que nous connaissons mieux grâce à leur importance ultérieure, ce sont surtout ces évolutions qui nous ont intéressé.

Elles permettent, nous l’espérons, en retournant aux racines d’une pensée dont les contours pouvaient nous sembler parfois un peu flous, de mieux comprendre la perception que les premiers républicains avaient de la Nation. Et de compléter utilement l’histoire d’un parti qui, parce qu’il a joué un rôle déterminant dans la constitution de la France contemporaine, a laissé de profondes empreintes dans nos mentalités et dans notre vie politique.








PREMIÈRE PARTIE

La propagande révolutionnaire









Dans l’état actuel des choses, avant dix ans, toute l’Europe sera peut-être cosaque, ou toute en république.

Napoléon Bonaparte, d’après Las
Cases, Mémorial de Sainte-Hélène,
jeudi 18 avril 1816.









1

Guerre ou paix





Que s’est-il réellement passé à Paris les 27, 28 et 29 juillet 1830 ? Cette question peut sembler étrange, tant la réponse paraît évidente. Le peuple est descendu dans la rue pour renverser un pouvoir vieilli qui tentait, par l’intermédiaire de quatre ordonnances, un véritable coup d’État. En annonçant, le 25 juillet, le rétablissement de la censure, la réduction du corps électoral, la dissolution de la Chambre nouvellement élue et la limitation de ses pouvoirs, Charles X sonnait le glas du régime et le début de l’insurrection.

Certes, il nous est facile, comme il était facile aux contemporains, de décrire les faits qui agitèrent la capitale durant ces trois glorieuses journées. Pour autant, leur signification est, dès le 30 juillet, sujette à controverses. Rien de bien extraordinaire à cela d’ailleurs, c’est le lot de toutes les révolutions de mettre en mouvement des protagonistes dont les regards fixent des horizons différents, voire opposés.

Pour les uns, à droite – ceux qui vont gouverner le pays pendant dix-huit ans –, il s’agit de rétablir la constitutionnalité du régime remise en cause dès 1820 par la révision de la Charte organisant le double vote1 et menacée du coup de grâce par les ordonnances du 25 juillet. « C’est de la révision de la Charte que date la politique de la résistance2 », écrit une des principales figures de ce parti. L’objectif est donc – même s’ils évitent, au début tout du moins, de l’avouer crûment – de revenir peu ou prou à la situation de la première Restauration en 1814. Ni la royauté, ni le caractère censitaire du système électoral n’accordant le droit de vote qu’à une infime minorité fortunée, ni la pairie… ni la carte de l’Europe façonnée au congrès de Vienne de 1815, ne doivent être remis en cause.

Pour les autres, à gauche – ceux qui nous intéressent ici –, c’est la Révolution qui reprend son cours. Waterloo et le congrès de Vienne ont ouvert une parenthèse pénible dans l’histoire de France et d’Europe que les journées de juillet 1830 ferment. La Révolution, la gloire nationale, mises en sourdine par la Restauration et le régime des Bourbons apportés par « les baïonnettes de l’étranger », retrouvent leurs droits. L’élan ouvert le 14 juillet 1789, l’espoir qu’il représente pour les peuples d’Europe, se prolonge dans les Trois Glorieuses.

Pour ceux-là, il n’est pas pensable de revenir à la situation de 1814. Bien au contraire, il faut détruire, à l’intérieur comme à l’extérieur, ce qui fut instauré durant cette période.

Au sein de cette gauche plusieurs courants s’expriment. Certains pensent qu’une véritable monarchie républicaine, alliant les principes démocratiques au maintien de la royauté, peut remplir ce rôle. À l’image d’Armand Carrel, le directeur du National, ils soutiennent le premier gouvernement de la monarchie de Juillet présidé par Georges Lafayette. D’autres, comme Anthony Thouret et James Fazy, qui créent le journal La Révolution de 1830, tentent de regrouper un pôle bonapartiste. Le plus grand nombre cependant constitue les bases d’un parti républicain3 qui rallie rapidement à lui ces diverses composantes, surtout après la victoire définitive de la droite parlementaire et la constitution du gouvernement Casimir Perier le 13 mars 1831.

Mais tous s’affirment patriotes. C’est ce terme qui, pour l’heure, les unifie. Les patriotes veulent rétablir la gloire nationale, restituer à la France le rang que la Révolution lui a donné parmi les nations et les peuples d’Europe, ils se sentent solidaires des combattants de Valmy et de Fleurus, des soldats de l’an II et de la Grande Armée.

Ce ne sont pas eux qui ont émigré pendant la Révolution pour aller s’enrôler dans des armées étrangères contre leur propre pays et qui ont été installés au pouvoir par ces mêmes armées après qu’elles eurent défait les troupes françaises. Les patriotes, ce ne sont pas les Bourbons revenus « dans les fourgons de l’étranger » et mis sur le trône par les « baïonnettes de l’étranger », pour reprendre la terminologie couramment employée à cette époque.

Le patriotisme, on pourrait même parler d’exaltation patriotique, est ainsi le point commun de toutes les composantes de l’aile gauche du mouvement révolutionnaire de 1830.

Être patriote, c’est être de gauche et finalement républicain. Ainsi l’entendaient les contemporains.

L’usage même des termes « patriote » ou « national » est significatif.

Dès 1831 se créent des Associations nationales, qui entendent « assurer l’indépendance du pays et l’expulsion perpétuelle de la branche aînée des Bourbons ». Ses membres s’engagent « à combattre, par tous les moyens personnels et pécuniaires, l’étranger et les Bourbons4 ». On parle de la presse patriote ; des journaux se créent en province, ils s’appellent : Le Patriote de la Meurthe, Le Patriote de la Côte-d’Or, Le Patriote franc-comtois, Le Patriote de Saône-et-Loire… On organise des loteries patriotiques pour venir en aide aux républicains emprisonnés ; un appel est lancé, il s’adresse « aux patriotes », etc. À ce moment, « un républicain c’est d’abord un patriote, le reste vient après5 ».

Ce sentiment est certainement renforcé par les caractéristiques des hommes qui forment alors les cadres du parti républicain. Très jeunes – ils ont souvent moins de vingt-cinq ans –, enfants du siècle, ils ont vécu et été éduqués dans le souvenir d’une période qu’ils n’ont pas connue. Quand leur père n’a pas été directement un acteur de la Révolution – comme le conventionnel Cavaignac ou le préfet révolutionnaire Blanqui –, ils ont baigné dans cette atmosphère de gloire et de grandeur perdues que les romanciers, Balzac notamment, ont su si bien restituer. Alors que leurs aînés ont participé à « la plus grande période de l’histoire humaine », eux sont condamnés à assister impuissants à ce qu’ils considèrent comme la lâcheté et la médiocrité de la Restauration. Ils n’ont pas de souvenirs de Bastille prise, de journées révolutionnaires, de réunions au Club des jacobins, de champs de bataille à Austerlitz, Wagram ou Iéna… Leur mémoire ne leur présente que des images de défaite et d’humiliation. Ils ont atteint l’âge de raison en 1815, pas en 17896.

Écoutons à ce sujet deux des principales figures républicaines de l’époque qui furent complices et amies avant de se vouer une haine sans merci : Blanqui et Barbès7.

Le premier dans un texte autobiographique, où il parle de lui-même à la troisième personne, écrit : « Auguste Blanqui, âgé de neuf ans, fut témoin des saturnales du parti victorieux. Les Autrichiens occupaient la petite ville8 et pour la première fois il sentit les douleurs de la défaite ; il but toutes les amertumes de l’occupation étrangère. La cocarde tricolore était foulée au pied dans les farandoles triomphales et la réaction de l’enfant suspect se voyait contraint de porter, comme sauvegarde, la cocarde bleue de Sardaigne9. »

Le second dans une lettre qu’il adresse à George Sand à la fin de sa vie, le 8 avril 1867, s’exprime en ces termes : « Ne pas aimer sa patrie, c’est pis que de ne pas aimer sa mère. Pour moi, d’ailleurs, né dans une de nos petites Frances d’outre-mer10, dès mon premier balbutiement, les deux noms n’en ont formé qu’un : la Mère-Patrie ! Je supposais que c’était une personne et c’en était bien une en effet ! Puis, j’ai vu les deux invasions : les Anglais célébrer – en 1814 – la prise de Paris dans mon île, tandis que ma mère sanglotait et que mon père, marchant avec agitation, prononçait des paroles de colère, et l’année suivante, ces éternels Anglais et les Prussiens, entrés dans Paris même, le pistolet tendu et les mèches de leurs canons allumées, après avoir tué les fiers grenadiers et les grands cuirassiers pour lesquels mon cœur d’enfant s’était pris de passion. Ils défendaient la patrie et vieux, bien près de la tombe, je les aime toujours.

Longtemps après, en voyant passer des soldats, je demandais si ces soldats étaient français. Souvenir affreux que d’avoir été obligé de faire cette question en France ! Puissent nos fils n’avoir jamais à en attrister leurs pères11 ! »

Élevés dans un sentiment d’humiliation, ces jeunes révolutionnaires rêvent de revanche. Sevrés d’histoire, ils aspirent à pouvoir s’en enivrer. Ils accueillent la Révolution de 1830 comme l’occasion qui va leur permettre enfin de donner la juste mesure de leurs capacités et de devenir des acteurs, et non plus de simples spectateurs, des événements qu’ils vivent.

Pourtant, très rapidement, ils sont bien obligés de se rendre à l’évidence : quelles que soient les sympathies qu’ils peuvent susciter, ils ne sont pas en position de prendre le pouvoir. Une simple modification de la Charte semble suffisante au plus grand nombre qui accepte le gouvernement du « juste-milieu ». Godefroy Cavaignac, un des principaux leaders de la gauche12, avouait lui-même : « Il était trop difficile de faire comprendre au peuple qui avait combattu aux cris de “Vive la Charte” que son premier acte après la victoire devait être de s’armer pour la détruire. Plus tard, ce sera différent13. »

Pour autant, les républicains de 1830 ne croient pas à l’installation pour une longue période d’un gouvernement où domineraient les libéraux, et ce pour une raison fondamentale. Nous l’avons dit, ils comprennent les journées révolutionnaires de juillet 1830 comme la reprise du processus entamé en 1789 et interrompu en 1815. Le grand affrontement entre les peuples et les rois, entre l’Ancien Régime et la Révolution revient à l’ordre du jour. Selon eux, le système des libéraux n’est qu’une tentative – vouée à l’échec – de retarder ce choc. Il ne fait qu’exprimer la peur d’une « classe de citoyens » : la crainte de la révolution, mais aussi de la contre-révolution qui, l’une comme l’autre, sont néfastes aux affaires. Le contraire d’un gouvernement porteur d’espoir, d’un projet de société, d’une conception de l’organisation sociale. Quand les républicains parlent de bourgeoisie – et ils en parlent souvent même s’ils préfèrent le terme d’aristocratie des écus –, ils ne donnent au mot qu’un sens purement politique. Rien à voir ici avec les théories marxistes, pour eux le bourgeois c’est celui qui a accès, par sa fortune – nous sommes, ne l’oublions pas, en système censitaire –, à la vie politique. Il n’y a pas de base forte au pouvoir de cette bourgeoisie, mais uniquement une crainte égoïste, c’est le mot qui revient sans cesse, pour ses intérêts immédiats. On ne fait pas l’histoire avec des bénéfices, telle est du moins leur certitude, et le juste-milieu, en conséquence, n’a pas d’avenir.

Le peuple de Paris a rouvert le livre de la Révolution européenne. Personne ne peut empêcher qu’il soit lu jusqu’à sa conclusion. Pris entre les deux termes de la seule alternative à laquelle l’humanité soit confrontée : celle qui oppose la démocratie à la monarchie absolue, le régime est condamné.

Sa nature même le rend odieux à tous. Odieux aux rois de l’Europe, parce que issu d’une révolution ayant renversé un des leurs et compris comme un appel au soulèvement contre les monarques. Odieux aux peuples, parce que en s’efforçant d’interrompre le processus révolutionnaire, il s’oppose à la démocratie et se condamne à multiplier les concessions aux monarchies absolues.

Louis-Philippe ne peut que temporiser. Telle est du moins la conviction des républicains du début de la monarchie de Juillet qui ne manquent pas une occasion de citer, pour se l’approprier, la prophétie de Napoléon à Sainte-Hélène sur l’avenir républicain ou cosaque de l’Europe.

Persuadés que le dénouement est proche, ils ne s’inquiètent pas de voir petit à petit la droite libérale – ceux que l’on appelle les doctrinaires – prendre en main les rênes du pouvoir. La Révolution, dans sa prochaine étape, doit nécessairement résoudre les contradictions inhérentes au régime. Quoi que tente le gouvernement pour retarder l’échéance, la grande explication entre les peuples et les tyrans doit avoir lieu et le théâtre des opérations ne sera pas limité au seul territoire national. La partie qui se joue est européenne. Elle l’est depuis 1789-1792. En renversant le régime imposé par les cours étrangères en 1815, les Trois Glorieuses ont ouvert une brèche dans le système mis sur pied lors du congrès de Vienne. Elles résonnent comme un appel à la lutte pour toutes les nationalités opprimées par les régimes absolutistes et qui subissent le partage du monde effectué alors.

Dès septembre 1830, la plus importante association républicaine, la Société des amis du peuple, qui regroupe en son sein toutes les composantes de la gauche révolutionnaire, publie un appel à ses concitoyens où elle proclame : « En Espagne, au Portugal, dans toute l’Allemagne, en Italie, à nos portes en Belgique, à l’extrémité du continent en Russie même, la victoire du Peuple français a réveillé tous les sentiments nationaux et populaires ; partout les idées de liberté renaissent, se font jour et dominent les intérêts ordinaires de la vie14. »

Les textes de ce genre, où s’affirme la conviction d’une extension prochaine de la Révolution commencée à Paris en juillet 1830 et auxquels les faits donneront partiellement raison, se multiplient.

Ils permettent de relativement bien comprendre ce qu’était le patriotisme des républicains de l’époque. Bien loin de ne tenir compte que des intérêts de la France, de s’enfermer dans le cadre étroit des frontières nationales, il s’ouvre à l’échelle continentale. S’appuyant sur l’expérience de 1792, ces militants jugent inévitable l’affrontement de tout mouvement révolutionnaire avec les puissances absolutistes européennes. Ils ne voient d’issue que dans un soulèvement général des nationalités – un printemps des peuples en quelque sorte – contre les vieilles monarchies.

Pourtant si le processus est européen, cela ne signifie absolument pas, dans leur esprit, que tous les peuples aient un rôle identique à jouer. C’est là qu’intervient avec toute sa force leur ferveur patriotique.

La France, nation de la Révolution, patrie des droits de l’homme, représente aux yeux du monde les valeurs de liberté et d’égalité. Elle est le symbole du progrès qu’elle incarne au point de se confondre avec lui et attire en conséquence à elle la haine des rois et l’estime des peuples. Les Français, de ce point de vue, sont les chefs de file naturels du mouvement révolutionnaire européen.

La fierté nationale ici est historique. On est fier, quand on est républicain en 1830, d’être né sur le sol où tout a commencé et sur lequel tout doit se dénouer. On est fier d’être français parce que la France est la Nation-symbole, la Nation-principe, par excellence : « S’il y a un pays au monde qui puisse s’enorgueillir de sa démocratie, c’est la France. S’il y a jamais eu une démocratie appelée à de grandes destinées et capable de les réaliser, c’est la nôtre. S’il y a un peuple en Europe qui ne doive sa grandeur qu’à lui-même, qui n’ait rien fait par son aristocratie, mais au contraire, sans elle ou contre elle, c’est le noble peuple de France. S’il y a quelque part une race plébéienne qui, de tout temps, ait été fidèle à ses traditions nationales, qui ait pu se considérer comme en ayant seul le dépôt ; qui, depuis des siècles, ait eu un but et y ait marché avec une invincible constance, tantôt par les armes, tantôt par l’esprit, c’est en France qu’est cette race choisie. L’orgueil de caste est trop petit pour cette admirable nation ; elle a laissé le blason à quelques fous de vanité, et gardé pour elle l’histoire15. »

Sous cet éclairage, les rapports entre la France et l’Europe prennent un contour particulier permettant d’expliquer le bellicisme des républicains de l’époque. La guerre n’est plus un affrontement entre deux pays, entre deux gouvernements, mais bien la lutte de deux principes.

Défaire la France, la soumettre – comme ce fut le cas en 1815 –, c’est mettre la révolution et le progrès entre parenthèses. Écraser tout mouvement redonnant à ce pays sa place, son rang, est un devoir, une nécessité absolue, pour la contre-révolution.

À l’inverse, prolonger la révolution à l’extérieur des frontières, venir au secours des peuples révoltés est un devoir pour la France révolutionnaire : « Il n’est point vrai, comme les ennemis de la liberté le prétendent, qu’un État qui reconnaît pour base la souveraineté du peuple, doive faire de la guerre le principe essentiel de son existence. Mais seconder l’émancipation des peuples contre les efforts des tyrans, c’est un devoir sacré pour une nation libre16. »

La guerre n’est pas souhaitée, elle est considérée comme inéluctable, comme la conséquence logique, le seul achèvement possible de la Révolution et il n’y a pas de place dans ce grand affrontement pour un juste milieu : « Depuis la Révolution de juillet, nous n’avons cessé d’appeler la nation aux armes, parce que nous sommes convaincus que c’est le moment pour elle de jeter sa formidable épée au milieu de tous ces États chancelants de la vieille Europe […] Notre voix résonnera jusqu’à ce qu’elle ait enfin éveillé dans tous les cœurs généreux cet écho d’enthousiasme qui sera pour nous, Français, le signal d’une gloire éternelle, et pour tous les peuples le cri de l’indépendance et de la liberté17. »

Vouloir la paix, c’est abdiquer face aux puissances absolutistes, s’engager dans une politique de concessions d’autant plus condamnable qu’elle est vaine, les cours européennes ne pouvant pardonner à Louis-Philippe les conditions de son arrivée au pouvoir.

Les rois veulent la guerre, les peuples sauront relever le défi, tel est le message du parti républicain : « La nation française peut encore braver l’Europe… Autocrates de l’Europe entière, replacez donc la question où elle était le 30 juillet ! Que votre colère et votre haine fassent enfin ce que le premier peuple de la civilisation nouvelle aurait dû commencer ; allumer la première étincelle de l’incendie : la révolution à la voix puissante et les bras forts ; venez donc vous essayer contre elle. Terminons enfin cette lutte des dynasties contre l’indépendance des nations. Pour qui connaît le passé, l’issu de la lutte ne saurait être douteuse ; il appartient à la nation française de soutenir le rôle qu’elle a joué depuis quarante ans18. »

Se préparer à la guerre, c’est donner toute son ampleur à la révolution, refuser de la figer dans un compromis honteux, engager ce que l’on appelle alors une politique de propagande révolutionnaire au-delà des frontières. Une politique qui devient rapidement un des points forts du discours républicain et rencontre un écho au sein même de l’armée19.

Quelles que soient les ambiguïtés de ce patriotisme, il ne révèle pas seulement l’esprit revanchard d’une jeunesse exaltée. Ce qu’il exprime traduit des préoccupations qui sont au cœur des débats politiques de l’époque. L’acceptation ou le rejet de cette propagande révolutionnaire, la recherche ou le refus de la « paix à tout prix » – pour reprendre la formule célèbre employée par Casimir Perier lors de la présentation de son gouvernement en mars 1831 – marquent la ligne de fracture la plus sensible entre les deux grandes tendances qui s’affrontent au lendemain de la Révolution de 1830.

À droite comme à gauche, on associe totalement la guerre à la révolution. Refuser la propagande révolutionnaire, l’intervention militaire pour aider les insurrections populaires, la levée en masse afin de défaire toute tentative d’invasion étrangère, cela signifie bien, pour les libéraux comme pour les républicains, arrêter la révolution au point où elle en est au lendemain de la réforme de la Charte. Les uns applaudissent cette politique, les autres la condamnent avec la plus grande virulence, mais tous sont d’accord quant à sa finalité : « Côte à côte de l’esprit de révolution marchait l’esprit de guerre, la politique de résistance à l’anarchie était impossible et vaine sans la politique de paix20. »

Le choix d’une politique dite de « paix à tout prix » contre la propagande révolutionnaire ne renforce cependant pas le nouveau pouvoir. Il heurte le sentiment d’orgueil national répandu très largement au-delà des cercles républicains. En fait, c’est l’argumentation de ces derniers qui correspond le mieux à l’état d’esprit dominant. Tous les témoignages et rapports de police montrent l’adhésion de franges importantes de la population à un esprit de revanche que les républicains entretiennent avec succès. Le soutien que leur apporte Lafayette, surtout après l’insurrection de Varsovie, représente un appui de taille, la popularité du vieux général étant considérable. Les paroles qu’il prononce à la Chambre en faveur d’un mouvement de solidarité avec la Pologne insurgée rencontrent un écho important dans le pays.

Pour faire triompher ses positions, le gouvernement doit tenir compte d’une opinion publique encore profondément marquée par l’humiliation de 1815. « En servant ainsi les vrais intérêts de la France, il [Louis-Philippe] blessait les préjugés et les passions d’habitude, il se donnait la propagande révolutionnaire à combattre et les traités de 1815 à maintenir. La France qui ne veut plus de révolution chez elle, même quand elle en laisse faire, les aime encore ailleurs. Ce mouvement suscité par ses exemples lui plaît, elle se persuade que, dans tous ces imitateurs, elle trouvera des amis21. »

Le nouveau roi des Français doit engager une politique diplomatique faite de nombreux compromis. Les républicains n’ont pas totalement tort, le spectre de la république hante l’Europe de 1830 et les Trois Glorieuses ont bel et bien créé un début de panique au sein de ses gouvernements. C’est plus par réalisme que par sympathie pour le nouveau pouvoir et la nouvelle dynastie que ces derniers doivent rapidement renoncer à l’idée d’une intervention militaire afin de rétablir Charles X sur le trône. Leurs difficultés internes ne leur permettent pas d’envisager sérieusement une guerre généralisée, la Prusse, l’Autriche et l’Angleterre ont un besoin impérieux de la paix et seule la Russie – qui est pourtant rapidement confrontée à la crise polonaise – peut songer à s’engager dans un conflit.

La crainte de voir la révolution s’étendre, combinée à l’incapacité des grandes puissances à faire respecter par la force l’ordre établi en 1815, permettent petit à petit à la nouvelle diplomatie française de s’imposer dans le concert des nations.

Dès le lendemain de l’insurrection, Louis-Philippe envoie des émissaires dans les principales capitales européennes avec une mission simple, les convaincre que la monarchie de Juillet représente « le dernier retranchement contre le désordre et l’anarchie républicaine22 ». Il s’agit alors de minimiser l’ampleur et la signification des journées de juillet, de rassurer les monarques et de les persuader qu’ils ont plus à perdre qu’à gagner à engager le fer contre la France.

La révolution peut se limiter à une simple modification constitutionnelle et dynastique à la condition de voir la paix s’établir rapidement sur des bases solides. S’engager dans une politique belliciste, c’est prolonger la révolution, exalter, en France même, le sentiment patriotique et faire le jeu des républicains. Tel est le message de la nouvelle diplomatie.

Cette stratégie remporte rapidement quelque succès. Même le gouvernement le plus enclin à une politique jusqu’au-boutiste, celui du tsar Nicolas Ier, tient vite compte des conseils de son ambassadeur à Paris, l’aventurier Pozzo di Borgo, qui cherche à jouer un rôle de modérateur, si ce n’est d’intermédiaire entre les deux cours. Dès le 23 août, le chef du gouvernement britannique Wellington rassure Baudrand, le représentant de Louis-Philippe : « Il m’a dit que […] il est évidemment de l’intérêt, non seulement de la France, mais de l’Angleterre et des autres peuples de l’Europe que la couronne soit consolidée sur la tête du roi Louis-Philippe […] le regardant comme la seule digue qu’on puisse opposer au débordement du républicanisme qui lui cause une horrible frayeur23. »

Cependant, quelles que soient les positions des gouvernements, qu’ils penchent vers une politique de paix et de reconnaissance de la nouvelle dynastie, comme l’Angleterre et la Prusse, ou qu’ils aient des vues plus agressives, comme la Russie et l’Autriche, tous tentent de tirer profit de la relative faiblesse du nouveau pouvoir et de sa volonté de paix à tout prix.

Le 18 septembre, le tsar écrit à Louis-Philippe : « En acceptant la tâche difficile qui lui a été offerte, Votre Majesté a senti le besoin d’imprimer de la confiance aux puissances étrangères. Elle a, pour ainsi dire, pris l’engagement de fournir à l’Europe des garanties de paix et d’ordre public. L’Europe les attend. Elles ne peuvent se trouver que dans l’affermissement d’un pouvoir conservateur en France […] dans le succès des efforts que fera Votre Majesté pour arrêter le torrent qui menace de déborder de toutes parts24. »

Le message est clair : pour être toléré, le nouveau régime doit donner des gages sérieux, non seulement sur le plan intérieur – il le fera notamment à partir de la formation du gouvernement Casimir Perier en mars 1831 –, mais aussi extérieur. L’Angleterre fait pression pour que la France renonce à la conquête de l’Algérie, la Russie pour qu’elle n’apporte aucun soutien à la Pologne insurgée, l’Autriche pour qu’elle reste indifférente aux événements italiens et tous pour qu’elle n’exprime aucune revendication quant à la Belgique et plus généralement fasse sienne la carte d’Europe dessinée en 1815. Autant de dossiers qui représentent de véritables tests pour la nouvelle dynastie et mettent la paix à dure épreuve.

Évidemment, cette politique de concessions provoque des attaques virulentes de la part des républicains qui y voient autant de capitulations face aux vieilles monarchies. Ils sont persuadés qu’il n’y a pas d’autre issue à court terme que la guerre entre la France et l’étranger, c’est-à-dire, dans leur esprit, entre l’Ancien régime et la Révolution.

Par là même, ils commettent manifestement une double erreur, sous-estimant la capacité d’un gouvernement libéral à s’installer dans la durée et surestimant celle des monarchies européennes de s’engager dans un conflit armé généralisé.

Guizot n’a pas tout à fait tort quand il affirme : « La paix donc, même achetée par d’assez pénibles sacrifices, était en 1830, dans le goût et la volonté des grands États européens. Le parti révolutionnaire en France méconnut complètement cette situation ; dominé par ses routines au moins autant que par ses passions, il crut la guerre inévitable pour la France comme nécessaire pour lui-même, et se portant l’aveugle héritier à la fois de la Convention et de l’Empire, il arbora le double drapeau de l’esprit de propagande et de l’esprit de conquête, se promettant cependant, quand il entrerait en action, de trouver en Europe des alliés25. »

Les erreurs des républicains ne doivent néanmoins pas faire penser qu’il y a la moindre hypocrisie dans leur discours motivé par des considérations plus nobles qu’un simple désir revanchard de conquêtes. Ils sont profondément persuadés qu’une révolution est indispensable à l’établissement de la démocratie non seulement en France mais dans toute l’Europe. Quand ils parlent d’orgueil national et prêchent une propagande révolutionnaire faisant de la France le missionnaire de la liberté dans le monde, ils expriment un sentiment très profondément ressenti et ne cherchent pas à cacher derrière de grands discours une quelconque volonté de mainmise impérialiste sur les autres nations. Ils ne souhaitent pas la guerre pour la guerre, ils la considèrent inévitable et veulent s’y préparer en étant persuadés que son déclenchement sera un appel au soulèvement général des peuples.

Pas de xénophobie dans ce patriotisme-là. Il n’est pas question de dominer militairement l’étranger, mais de l’aider à s’émanciper, d’exporter à la semelle de ses souliers les valeurs de la Révolution française. La France doit jouer son rôle, ceux qui la servent en tirent une légitime fierté, tel est le sens que les républicains donnent à leur patriotisme.

Une anecdote illustre bien cet état d’esprit. Deux semaines après avoir renversé Charles X, un certain nombre d’ouvriers parisiens manifestent pour demander l’expulsion des travailleurs étrangers accusés de prendre leur travail. Dès le 17 août 1830, La Tribune réagit en publiant un long article. « Braves ouvriers […] Il se répand que quelques-uns de vos camarades s’attroupent pour obtenir l’expulsion des ouvriers étrangers. Ce n’est pas à vous qu’a pu venir une pensée si peu française. Elle est un outrage à votre supériorité. Vous venez de vous montrer les premiers hommes de l’Europe et du monde. Maintenez-vous à ce rang si noble et si noblement conquis. Quelle concurrence avez-vous à craindre ? Il n’est pas un seul de vos compatriotes, pour peu qu’il conserve dans son âme une étincelle de civisme et d’honneur, qui ne porte sur vous toutes ses préférences avec gratitude et respect. Interdire à l’étranger une libre concurrence que vous n’auriez plus à craindre sous aucun rapport pourrait être regardé comme un aveu d’infériorité aussi humiliant pour vous qu’il serait souverainement injuste. Connaissez mieux votre prix. N’oubliez pas que la France, qui vous doit sa liberté, est avant tout terre d’hospitalité. […] Restez bons puisque vous êtes français ; magnanimes puisque vous fûtes vainqueurs ; mais aussi restez patriotes, car c’est à votre patriotisme que vous avez dû votre victoire et votre magnanimité. Vous venez de donner au monde une grande leçon, un grand exemple. Il importe au genre humain que rien ne vienne ternir la pureté de votre gloire. Elle tient à votre désintéressement héroïque, à votre héroïsme d’humanité. Tout cela doit vivre à jamais dans l’histoire. Vous aurez plus fait encore pour la bonne renommée de la France que les admirables légions d’Arcole et les sublimes volontaires de Fleurus. » Tout est dit dans ce texte qui, avec ses ambiguïtés, est parfaitement révélateur du sentiment national de la gauche républicaine tel qu’il se manifeste dans les premières années de la monarchie de Juillet. Au nom d’un patriotisme magnifié, de la loi de l’exemple, les rédacteurs du quotidien républicain appellent ainsi les ouvriers à renoncer à une attitude égoïste jugée contraire aux valeurs de la France.

Ces théories vont très rapidement être mises à l’épreuve des faits. Quatre soulèvements révolutionnaires – en Belgique, en Pologne, en Italie et d’une moindre mesure en Allemagne – vont permettre à chacun de préciser ses positions, de les confronter à la réalité et, finalement, exacerber les contradictions qui apparaissent dès le lendemain de la chute de Charles X.
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La Belgique ou les frontières naturelles





C’est à Bruxelles qu’éclate, le 25 août 1830, la première insurrection faisant écho aux journées parisiennes de juillet.

Ce mouvement suscite immédiatement l’enthousiasme des révolutionnaires français qui l’interprètent comme l’éclatante confirmation des thèses qu’ils défendent depuis la chute de Charles X : la révolution commencée à Paris devient européenne.

Cet engouement est renforcé par l’histoire récente de la Belgique marquée, depuis quarante ans, par des dates – 1789, 1790, 1815, 1830 – qui résonnent puissamment aux oreilles des républicains.

En 1789 éclate la première révolution belge contre l’empereur d’Autriche Joseph II à qui le traité d’Utrecht de 1713 a remis les Pays-Bas espagnols. Dès 1790, l’indépendance des « États belgiques unis » est proclamée, le pays est unifié administrativement et occupé par les troupes françaises de 1795 à 1815. À cette date, le congrès de Vienne réunit les futures provinces belges et les anciennes Provinces-Unies dans le royaume des Pays-Bas sur lequel règne Guillaume Ier d’Orange.

Aux yeux des républicains toutes les conditions sont réunies pour faire de ce nouvel État un symbole, un résumé des accords passés entre les puissances contre-révolutionnaires.

Il ampute le territoire national d’une province acquise qui donne à la France le Rhin pour limite, une de ces frontières naturelles telles que Danton les a définies. De surcroît, il fait de la Belgique une véritable région fortifiée contre la Révolution française. Le traité de 1815 prévoit en effet que le royaume des Pays-Bas doit rester ouvert en permanence aux troupes de la Sainte-Alliance qui disposent de places fortes sur le territoire belge et peuvent ainsi intervenir à tout moment pour réprimer un quelconque mouvement révolutionnaire français.

Dès lors, on comprend mieux l’importance accordée par le jeune parti républicain à l’insurrection bruxelloise de 1830 qu’il interprète non seulement comme une réponse à l’appel lancé par les Trois Glorieuses aux peuples d’Europe, mais aussi comme une remise en cause d’un des aspects les plus humiliants du traité abhorré de 1815. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que les écrits républicains de cette fin d’année 1830 rendent un vibrant hommage à ce mouvement. De nombreuses brochures circulent et la presse de gauche, notamment La Tribune, lui consacre au moins un article chaque jour. Cette solidarité ne se limite d’ailleurs pas à quelques libelles. La Société des amis du peuple organise très rapidement un « bataillon sacré » de 600 hommes, rassemblés derrière un drapeau noir flanqué de la devise « vaincre ou mourir », qui part combattre les troupes de Guillaume Ier. Après bien des péripéties, il participe à plusieurs combats opposant les nationalistes belges aux troupes royales des Pays-Bas, notamment à Otsbourg le 30 octobre 1830 où disparaissent vingt volontaires français parmi lesquels Auguste Caunes fils, un des animateurs des sociétés républicaines1.

C’est dans ce climat que, dès le mois d’août 1830, le nouveau pouvoir à peine installé, la question de l’attitude à adopter vis-à-vis des Belges insurgés devient la cause du premier véritable conflit entre les libéraux et les républicains, le révélateur du caractère antagoniste des stratégies qui animent ces deux partis.

À gauche, on est persuadé que le mouvement bruxellois est la première bataille de la grande guerre européenne qui doit régler une fois pour toutes le conflit entre l’Ancien régime et la Révolution. On parie sur le fait que les puissances de la Sainte-Alliance ne peuvent accepter l’indépendance de la Belgique remettant en cause le traité de Vienne ; qu’elles veulent à tout prix garder un accès direct au territoire français, cœur naturel de toute révolution, et préserver l’intégrité du royaume du prince d’Orange. La position de la Russie et de la Prusse, qui se déclarent prêtes à soutenir militairement Guillaume Ier et commencent même à rassembler des troupes dans ce but, renforce cette conviction. Les cinq derniers mois de 1830 sont marqués par cet état d’esprit des républicains se préparant à une guerre nationale et populaire qu’ils jugent inévitable. Le souvenir de la grande mobilisation de 1792 pour sauver la patrie en danger est dans toutes les têtes et on prend même soin, à ce moment-là, de rassurer les Belges qui pourraient s’inquiéter d’une éventuelle annexion française : « Ce serait au cri de vive l’indépendance de la Belgique que les Français iraient y défendre la cause dont ils ont assuré la victoire chez eux2. »

À droite, c’est exactement le problème inverse que l’on veut résoudre : comment éviter que les événements belges n’aboutissent à une guerre révolutionnaire risquant de faire s’écrouler le fragile édifice sur lequel repose la nouvelle dynastie ? Très vite des émissaires sont envoyés dans toutes les capitales et le comte Molé affirme à Pozzo di Borgo : « Cet événement est le plus grand malheur qui puisse arriver à la France, à son nouveau maître et à l’Europe, qu’au milieu de l’exaltation de la capitale et attendu la faiblesse de l’autorité, personne ne saurait répondre des effets que l’enthousiasme et le désir désordonné de conquérir la Belgique peut produire, surtout si quelque puissance étrangère se chargeait de comprimer l’insurrection3. »

Afin d’apaiser les esprits, Louis-Philippe s’efforce de rassurer les cours européennes qui craignent une annexion du territoire belge par la France et donne toutes les garanties de sa bonne volonté pacifiste. Il s’engage à ce que la France n’envoie pas de troupe en Belgique à condition qu’aucune armée ne vienne au secours du souverain hollandais. Les victoires remportées, dès septembre, par les insurgés sur les troupes royales de Guillaume Ier lui facilitent la tâche.

Cette politique de conciliation remporte rapidement quelque succès, notamment grâce à l’appui de la Grande-Bretagne qui ne voit pas d’un si mauvais œil l’affaiblissement de son puissant concurrent commercial hollandais et craint par-dessus tout la généralisation du conflit.

C’est dans ce cadre que le 4 novembre 1830 une conférence internationale s’ouvre à Londres, un mois jour pour jour après que le gouvernement provisoire belge eut proclamé l’indépendance du pays.

L’évolution rapide de la situation prend au dépourvu les républicains, d’autant que cette conférence arrive assez rapidement à un accord facilité par l’insurrection polonaise qui paralyse la Russie belliqueuse et les élections anglaises qui consacrent la victoire des whigs sur les tories, le remplacement de Wellington par Grey et d’Aberdeen par Palmerston aux affaires étrangères.

Le 20 décembre, l’indépendance belge est reconnue à Londres et un mois plus tard on fixe les frontières du nouvel État, après avoir décidé sa neutralité perpétuelle dans le but de prévenir tout éventuel rapprochement avec la France. Amputée du Luxembourg et du Limbourg, pourtant parties prenantes de l’insurrection, héritant des 16/31e de la dette des Pays-Bas, la Belgique est loin de voir ses revendications satisfaites dans leur ensemble. Elle n’en a pas moins gagné l’essentiel : sa reconnaissance comme nation à part entière4.

Les premiers succès de la voie diplomatique, le choix par le congrès belge d’institutions monarchiques proches de celles contenues dans la charte modifiée après la Révolution de juillet, l’échec et le retrait de Louis de Potter, chef du parti républicain belge et membre du premier gouvernement provisoire5… tout concourt à déprécier la révolution belge aux yeux des militants de la gauche française. Il y a une mauvaise foi évidente dans un tel jugement qui revient à reprocher aux insurgés de Bruxelles d’avoir fait les mêmes choix que ceux de Paris. Pourtant, force est de constater qu’à partir de l’ouverture de la conférence de Londres, la propagande républicaine change son fusil d’épaule. Désormais, il n’est plus question de soutenir un sentiment national belge qui trouve son débouché dans une conférence avec la bénédiction des puissances de la Sainte-Alliance. La Belgique ne mérite plus d’être indépendante, elle doit redevenir française.

Tout en flattant le patriotisme, une telle argumentation a un double avantage.

Affirmer que la Belgique doit être annexée c’est, en présentant un objectif inacceptable pour les grands États du continent, rejeter toute possibilité de négociation et s’engager ouvertement dans la voie d’un conflit généralisé.

En même temps, c’est redonner au territoire national ses fameuses frontières naturelles, renforcer la patrie dont l’essence même est d’être le berceau de la Révolution tout en épousant une conception bien républicaine de la Nation. Les révolutionnaires n’aiment pas les petits États, ils n’appliquent bien souvent le principe d’autodétermination qu’à des entités qu’ils jugent viables et plus généralement conçoivent plutôt la construction d’une nation comme un processus d’expansion. Pour eux, une nation se fonde sur un contrat politique passé entre des hommes libres qui cessent d’être des sujets et « s’honorent du titre de citoyen ». C’est par un acte de volonté, par une révolution, qu’un peuple peut se constituer en nation. Rien à voir ici avec une quelconque unité préétablie par l’histoire, une nation est ouverte à tous, elle tend vers l’universel dont elle incarne les principes. Il est normal qu’à partir de telles idées, les républicains favorisent les mouvements d’unité et d’expansion plutôt que les processus de scission aboutissant au démembrement de grands États en plusieurs petits pays. Il ne s’agit pas de donner satisfaction à des revendications d’ordre ethnique, mais au contraire de permettre à un nombre de plus en plus important de citoyens de s’associer sur un même pacte démocratique. La République est une et indivisible, mais rien, au contraire, ne l’empêche de s’étendre. C’est au nom de ce postulat que Mazzini, par exemple, se refuse à accepter la revendication d’indépendance irlandaise6. Ce sont ces mêmes conceptions qui pèsent dans la perception qu’a la gauche française des revendications formulées par les Belges. Que ces derniers veuillent s’émanciper de la tutelle hollandaise, cela est évidemment légitime aux yeux des républicains. Qu’ils souhaitent se constituer en nation indépendante, voilà en revanche qui est suspect, surtout si cette indépendance se fait avec l’accord des puissances de la Sainte-Alliance. Si, au lendemain des journées insurrectionnelles de Bruxelles, les républicains français affirment qu’ils n’ont aucune visée annexionniste, c’est plus pour rassurer les patriotes belges que par véritable conviction. Et lorsque ces derniers déçoivent les espoirs qu’on a placés en eux – notamment en préférant devenir indépendants plutôt qu’être français –, le naturel revient, les positions réelles l’emportent sur les propos rassurants.

Les républicains trouvent même en Belgique quelques partisans de la réunion des deux pays. Dès le 26 décembre 1830, La Tribune annonce : « Nous faisons connaître à nos lecteurs l’arrivée d’un Belge, à Paris, de la plus haute distinction et que nous pourrions nommer, qui venait, au nom du congrès, offrir la réunion de la Belgique à la France, et de prendre sur-le-champ nos couleurs tricolores. Et nos ministres n’ont pas voulu agrandir le territoire français ; oseront-ils donner des explications à la Nation, lorsque la Nation les interrogera par la voix de ses vrais représentants ? »

Comme le montrent plusieurs travaux historiques7, l’importance de ce courant est très largement exagérée par les patriotes français. Mis à part quelques militants très à gauche, il ne recrute ses membres que dans les seules régions du Hainaut, de Verviers et de Liège. En fait, il se compose essentiellement d’industriels qui ne souhaitent pas la fusion des deux pays pour de quelconques raisons idéologiques, mais tout simplement parce qu’ils pensent qu’elle est « une nécessité économique absolue8 » et qu’une Belgique indépendante n’est pas viable.

De cette différence de vue entre les partisans de la réunion des deux côtés de la frontière, va naître un certain nombre de malentendus.

Lorsque se pose le problème du trône de Belgique, Louis-Philippe encourage secrètement la candidature de son second fils, le duc de Nemours, et laisse entendre aux représentants du congrès belge qu’il finirait par consentir à cette solution si elle lui était proposée.

Cette hypothèse rencontre un écho certain chez les réunionnistes belges. En revanche, elle déplaît fortement aux républicains français. Pour eux, le rapprochement des deux États sous l’autorité du gouvernement de la monarchie de Juillet est la pire des situations. Non seulement ce dernier renforcerait sa puissance, mais, de surcroît, il détournerait à son profit la révolution belge et récupérerait les sentiments patriotiques français sur lesquels son opposition de gauche s’appuyait jusqu’alors.

Le 2 février 1831, à la veille de l’ouverture du débat où le congrès belge doit désigner son futur souverain, La Tribune écrit : « Battons-nous pour nos frontières, battons-nous s’il le faut pour reprendre en Europe l’autorité de la puissance territoriale, comme nous avons celle de la civilisation ; mais pour tel ou tel prince, pour tel ou tel duc !… Il n’y aurait pas plus de raison ou d’excuse que pour offense à la maîtresse d’un roi. » Et lorsque Gendebien, un député belge, propose au congrès le nom du duc de Nemours, le journal précise : « Il nous semble en effet que le côté gauche, conséquent avec lui-même, doit être parfaitement indifférent à la solution de cette question. Remarquez bien qu’il ne s’agit pas ici de l’intérêt de la France, mais de celui d’une dynastie. C’est d’un roi belge et non d’une province française dont il est question dans ce débat9… »

Pourtant, Louis-Philippe n’a jamais réellement pensé installer son fils sur le trône belge. Il craint trop de se brouiller avec les grandes puissances européennes et notamment avec ses alliés anglais. En fait, il a fait mine d’accepter la candidature du duc de Nemours dans le but de barrer la route au fils d’Eugène de Beauharnais, le duc de Leuchtenberg. La manœuvre réussit d’ailleurs parfaitement, Nemours est élu par le congrès avec 97 voix contre seulement 74 à son concurrent. Lorsque le 17 février Louis-Philippe refuse la couronne pour son fils devant des Belges médusés, il sait que Leuchtenberg battu est définitivement écarté. Le congrès de Bruxelles devra alors se résoudre à élire le veuf d’une princesse anglaise : Léopold de Saxe-Cobourg.

Tous ces événements, toutes ces manœuvres diplomatiques vont totalement déconsidérer la révolution belge aux yeux des républicains français. « Pauvre peuple ! Humilie-toi donc, demande grâce à genoux, va ramper aux pieds des rois ! Voilà le prix de tes bassesses », lit-on par exemple dans La Tribune du 11 juin 1831.

Roulé par Louis-Philippe, « vendu » à un prince anglais, le congrès belge est profondément méprisé. Pour les républicains, son attitude est surtout révélatrice de l’incapacité de la Belgique – trop faible, trop petite – à s’ériger en nation. Elle démontre que ce pays n’a pas d’avenir indépendant et qu’il doit reprendre sa « place naturelle », historique, au sein de l’État français : « La Belgique ! Était-ce une conquête, un caprice d’un jour ? C’est l’ambition légitime des siècles ; c’est notre bassin creusé par la nation ; ce sont nos places armées de nos mains, élevées avec notre or et arrosées de notre sang ; la Belgique c’est la lutte de 1 400 ans10. »

Dorénavant, il n’est plus question de solidarité avec la révolution belge. Les républicains ne se sentent pas vraiment concernés quand, le 3 août 1831, le roi des Pays-Bas, après avoir reconstitué ses forces, envahit la Belgique. La réaction immédiate de Casimir Perier, chef du gouvernement de Louis-Philippe, qui donne au maréchal Gérard l’ordre de faire respecter les accords internationaux et de raccompagner les Hollandais à la frontière, ne suscite de leur part aucune profession de foi patriotique. La mission des troupes françaises n’est pas de défendre la révolution, mais un protocole, de préserver l’indépendance d’un pays considéré comme partie intégrante du territoire national et mis sous l’autorité d’un prince lié à la couronne d’Angleterre. La très faible résistance à l’invasion hollandaise ne fait qu’amplifier le discrédit qui frappe les nationalistes belges auprès des révolutionnaires français.

Armand Marrast, dont la plume en ce début de la monarchie de Juillet donne au parti républicain ses accents les plus ardents, écrit dans la livraison du 5 août 1831 de La Tribune : « Le roi des Belges demande une armée : la chose presse, et le roi des Français obtempère. – Qu’est-ce que le roi des Belges, tout le monde le sait : un préfet anglais. Mais pourquoi obtempère-t-on ? Pour soutenir l’œuvre des cinq puissances11 : l’indépendance de la Belgique sous un roi donné par l’Angleterre. Pourquoi une armée française est-elle mise en mouvement ? Pour faire respecter les engagements pris d’un commun accord par toutes les puissances ; c’est-à-dire qu’on va faire verser du sang français pour ces misérables protocoles bafoués par toutes les nations […] M. Perier, l’homme de la Bourse, l’homme de la paix va diriger la guerre ! […] Ou bien il fera la guerre comme il l’annonce ou bien il la fera autrement.

S’il la fait, comme il le dit pour soutenir le roi anglais, l’opinion de la France le traînera en accusation !

S’il la fait autrement, il allume une conflagration générale, qui doit emporter nécessairement ce système et tout autre, dont le plus ardent patriotisme ne serait pas la base.

Faites la guerre pour d’autres, c’est-à-dire sacrifiez votre argent, vos soldats, ruinez la France, épuisez son ardeur pour un protocole signé à Londres entre les plénipotentiaires parmi lesquels siège un Talleyrand, et vous verrez quel soulèvement d’indignation vous repoussera dans l’infamie !

Au contraire, gardez la Belgique ; usez du droit de conquête ; maintenez vos places ; criez France ! En arrivant jusqu’au Rhin, dont les flots vous appellent depuis si longtemps… »

Le « droit de conquête » prend ainsi la place, dans la rhétorique républicaine, du devoir de solidarité.

En un an – d’août 1830 à août 1831 –, le rôle assigné à la guerre s’est modifié. Il ne s’agit plus de se porter au secours d’une révolution mais plutôt d’amener par les armes cette révolution sur un sol étranger. La France ne doit pas se contenter d’aider les processus d’émancipation, elle doit les susciter, voire se substituer à eux.

Une telle évolution est caractéristique de la pensée républicaine qui reprend à son compte de nombreux thèmes impérialistes. Ce n’est pas un hasard si le plus grand nombre d’articles républicains vantant les mérites de la politique extérieure napoléonienne est publié dans les années 1831-1833. La mort du fils de l’ancien empereur permet par exemple à La Tribune de lancer un appel à la fusion des partis bonapartistes et républicains dans des termes où le patriotisme prend le pas sur l’aspiration à la liberté : « Il n’y avait, à bien prendre, qu’un nom entre nous et les patriotes que ce nom fascinait. À part les vieux disciples du despotisme de l’Empire, le bonapartisme était moins une doctrine politique qu’un sentiment, une sorte de passion fidèle où se mêlaient l’amour de la nationalité, de l’indépendance et de la gloire française, le respect de la souveraineté populaire, la haine de la contre-révolution […] Devenue possible, la réunion de ces deux partis patriotes était donc nécessaire ; elle devait s’opérer sans transaction, sans flatter des intérêts, sans sacrifier des principes. Elle met en commun toutes les œuvres de la France depuis 1789, elle refait le peuple révolutionnaire, le ramène en un même camp, et ne laisse plus d’autre aliment à la discorde que la haine (haine nationale salutaire) de la légitimité et du juste-milieu12. »

C’est au moment de l’expédition d’Anvers, en décembre 1832, que le sentiment impérialiste vis-à-vis de la Belgique s’exprime avec le plus de force.

Aidé par la flotte anglaise qui bloque les côtes hollandaises, le maréchal Gérard – en faveur de qui Le National ouvre une souscription afin de lui offrir une épée d’honneur – s’empare de la forteresse et de la garnison d’Anvers que Guillaume d’Orange se refusait à évacuer, afin de la remettre au royaume de Belgique, conformément aux accords de Londres.

Pour les républicains, une seule chose compte alors : « l’incorporation de ce pays au nôtre13 ». Plus de revendications démocratiques, de soutien à une insurrection ni même de volonté d’exporter la Révolution française. Ils exigent le maintien des troupes françaises entrées sur le territoire belge, l’annexion de ce pays par la transformation en conquête de la victoire militaire obtenue sur les troupes hollandaises : « La Belgique elle-même s’est suicidée : notre armée a beau faire, elle ne redonnera pas la vie à un cadavre. Aussi ce serait chose honteuse et coupable que de prodiguer le sang de nos soldats et nos trésors pour affermir le quart de couronne que porte le gendre de Louis-Philippe. La France a d’autres intérêts, et, on peut le dire, après l’effusion de sang, elle a d’autres droits. Il faut que la Belgique nous reste14. »

La propagande révolutionnaire devient alors une propagande nationale. Parce que la France est une nation qui, plus que toute autre, porte les valeurs de la Révolution, sa domination sur les autres pays est, en soi, positive, porteuse de progrès pour l’humanité.

La Belgique, parce qu’elle a capitulé, accepté le traité de Londres, cédé sans résister aux coups de boutoir du souverain hollandais ; mais aussi parce qu’elle est trop étroite et offre à la France une de ses frontières naturelles, ne mérite pas le titre de Nation. Elle ne peut rien attendre d’autre que de redevenir une province française.

Tel est le principe affiché par toute la gauche républicaine – y compris par celui qui va devenir le pape de l’école communiste : Étienne Cabet15 – en ce début de la monarchie de Juillet.

À une exception notable cependant : celle du Réformateur, le journal que Kersausie et surtout F.-V. Raspail publient du 9 octobre 1834 au 27 octobre 1835.

Eux seuls ont alors le courage de poser le principe d’un droit des peuples à disposer de leur propre avenir et, au risque de prêcher dans le désert, ils écrivent : « Nous pensions que le manque d’une langue particulière et d’une littérature dans cette langue, et celui des frontières appelées naturelles, ne s’opposait pas plus à ce qu’un peuple décidât et disposât de lui-même, que la grâce de Dieu et celle des congrès en vertu desquels il avait été jusqu’alors été opprimé. Il nous semblait que ceux des Belges qui parlent français ont autant le droit de demeurer belges, que les Alsaciens qui parlent allemand à demeurer français. Nous ne contestons pas qu’un jour puisse venir où la Belgique juge de l’intérêt qu’elle a à devenir province française ; mais nous soutenons que, tant que ce jour ne sera pas venu, la Belgique doit être consultée la première en ce qui la concerne presque exclusivement. Nous soutenons que nul n’a le droit de lui imposer une volonté qui ne serait pas la sienne, et la violenter serait un aussi mauvais calcul qu’une mauvaise action. Le dogme qui constitue tous les hommes égaux en droit, les forts et les faibles, constitue aussi tous les peuples égaux en droit, les plus petits et les plus puissants […] Nos conclusions sont que dans le cas d’une guerre européenne, les Belges, du premier au dernier, marcheront avec les Français à la conquête de la liberté et de l’égalité auxquelles le monde aspire et que le monde réalisera. Quant au mode d’en jouir, il sera toujours temps de s’en expliquer ; et si la Belgique préfère alors le titre d’allié de la France à celui de province française, la France respectera son choix. Car la France sait que pour mériter d’être libre, il faut commencer par être juste16. »

Un débat qui n’intéresse pas vraiment à l’époque, tant la voix du Réformateur est marginale par rapport au discours de l’immense majorité de la gauche républicaine.

Il n’en pose pas moins les jalons de questions stratégiques fondamentales.
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